
 

 
Benoît HUET 

Conseiller municipal 

Représentant du groupe Pour Ecouen 

27 rue du 30 août 

95440 ECOUEN 

benoit.huet4@wanadoo.fr    

Madame le Maire d’Ecouen 
Place de la mairie 
95440 ECOUEN   

 
 

Ecouen, le 21 avril 2023 
 
 

 
Objet : questions du Groupe POUR ECOUEN sur le règlement local de publicité (RLP) 
 
 

Madame le Maire 

 

A l’occasion d’une étude approfondie du dossier d’enquête publique, nous, élus du Groupe Pour 

Ecouen nous sommes posés les questions suivantes sur le contenu du règlement local de publicité 

(RLP). 

En vue d’établir notre position sur le RLP qui nous sera soumis en conseil municipal et d’informer nos 

concitoyens, nous sollicitons de votre part une réponse à ces questions : 

 

-Pourquoi des parcelles d’îlots pavillonnaires en arrière de la rue de la gare sont-elles classées en 

zones d’activités commerciales ? 

 

-Pourquoi le secteur des installations sportives au nord de la rue du Maréchal Foch est-il classé en 

zone résidentielle, alors que les associations sportives ont besoin de recourir à la publicité pour se 

financer ?  

 

-Pourquoi le secteur où est prévue la reconstruction de l’IME est-il classé en zone d’activités 

économiques et non en zone résidentielle ?  

 

-Pourquoi le secteur des Noyers est-il en zone d’activités économiques alors qu’en présence de 

Madame l’adjointe à l’urbanisme, vous avez déclaré le 23 avril 2022 renoncer à cette OAP devant 

plusieurs Ecouennais dont je faisais partie et devant le président de l’association Val d’Oise 

Environnement ? 

 



-Pourquoi le zonage « zone d’activité économique que vous attribuez à ce secteur ne reprend-il pas le 

zonage du PLU approuvé mais celui du projet de PLU arrêté avant enquête publique ? Vous retenez 

un zonage qui a fait l’objet d’un avis défavorable du commissaire-enquêteur pour manque d’objectivité 

en intégrant les parcelle AC 103 et AC 104 de l’ancien maire et qui accroît la superficie de l’OAP des 

Noyers  

Par ailleurs nous souhaiterions avoir communication du rapport du commissaire-enquêteur sur le RLP 

qui devait être transmis un mois après la clôture de l’enquête publique.  

 

Je vous prie de recevoir, Madame le Maire, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


